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1
Onzième série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B11) (suite) (Document 347) 

1.1
La Présidente invite les participants à poursuivre l'examen du Document 347. 

Article 5 (ADD 5.388B) (suite)

1.2
Le délégué de l'Algérie indique que l'Erythrée a souhaité que son nom soit ajouté à la liste des pays figurant dans l'ADD 5.388B, déjà approuvé par la plénière. Le délégué du Gabon demande également que le nom de son pays soit ajouté à la liste des pays figurant dans l'ADD 5.388B.

1.3
Ces deux demandes sont approuvées.

Article 13 (ADD 13.12bis) (suite)

1.4
Le Président du RRB indique qu'à la suite de consultations tenues hors séance, le RRB a conclu qu'il n'avait pas de commentaires à formuler au sujet de l'Article 13, et en particulier de l'alinéa g), et estime par conséquent qu'il n'est pas nécessaire de poursuivre le débat en la matière. Le RRB mettra en oeuvre exactement ce que décide la Conférence.

1.5
Le délégué du Mexique annonce que les délégations qui se sont réunies suite à la huitième séance plénière se sont mises d'accord que la proposition à l'examen doit être conservée  en l'état et demandent que la déclaration suivante soit consignée au procès-verbal de la séance:


«La disposition 13.12bis g) ne devrait pas être interprétée de manière à empêcher le RRB de fournir une assistance aux administrations, notamment à celles des pays en développement, dans l'application des dispositions du Règlement des radiocommunications ou dans la mise en oeuvre des Règles de procédure.» 

1.6
Le délégué de la Colombie se dit très surpris qu'un membre du RRB ait demandé que l'on donne au RRB un pouvoir discrétionnaire pour décider du moment et de la façon d'appliquer le Règlement des radiocommunications. Il ne comprend pas pourquoi une interprétation de l'Article 13 devrait figurer au procès-verbal et demande qu'il y soit également consigné le fait que l'on ne saurait en aucun cas interpréter les dispositions à l'examen comme conférant au RRB un tel pouvoir discrétionnaire, et que le RRB doit appliquer tout le Règlement à la lettre.

1.7
La Présidente explique que le délégué du Mexique ne cherche pas à donner sa propre interprétation de l'alinéa g), mais de s'assurer que l'alinéa g) n'est pas interprété de manière à donner l'impression que le RRB ne peut pas donner une assistance aux pays en développement dans l'application du Règlement des radiocommunications. L'alinéa g) indique clairement qu'il faut éviter tout assouplissement de l'application du Règlement des radiocommunications. 

1.8
L'ADD 13.12bis est approuvé.

Article 13 (MOD 13.18)

1.9
Approuvé. 
Article 25 (MOD 25.3)

1.10
Le Président de la Commission 4 précise que cette proposition ne reproduit qu'une partie de l'Article 25, celle qui crée le plus de difficultés. Le reste de l'Article 25 sera présenté dans un autre document en première lecture. 

1.11
Le MOD 25.3 est approuvé, sous réserve de l'alignement de la version espagnole sur les autres versions linguistiques. 

Article 25 (SUP 25.4)

1.12
Approuvé. 
Article 29 (MOD 29.12)

1.13
Le délégué de la République arabe syrienne dit qu'il soumettra ultérieurement une déclaration écrite au sujet de la Recommandation UIT-R RA.769 dont il est question au MOD 29.12.

1.14
Le MOD 29.12 est approuvé. 

MOD Résolution 56 (CMR-2000); SUP Résolution 77 (CMR-2000)

1.15
Approuvés. 
MOD Résolution 221 (CMR-2000)

1.16
La déléguée de la France dit qu'une modification avait été faite au point 6 du décide. Cette modification n'est pas reproduite dans le texte à l'examen. 

1.17
Le Président de la Commission 4 en convient, précisant aussi que le point 4 a été modifié et un point 5 a été ajouté. Après le terme «examen» au point 5, il faudra ajouter «leur conformité aux points 1.1, 1.3 et 1.4 du décide ci-dessus». Dans ce contexte, il a été décidé en Commission 4 que le Bureau indiquerait en plénière comment il y a lieu d'interpréter cette disposition. 

1.18
Le délégué de l'Indonésie demande que l'expression «là encore» figurant à la dernière phrase du § 3.1 soit supprimée. En outre, la formule Gm utilisée pour désigner le gain d'ouverture de crête est une incohérence et l'exactitude de l'équation suscite des doutes. 

1.19
Le Président de la Commission 4 propose de réexaminer la formule et de recalculer l'équation hors séance. 

1.20
Il en est ainsi décidé. 

1.21
Le représentant du BR rappelle que le Bureau ne dispose pas du logiciel nécessaire pour effectuer le calcul et invite les administrations qui le possèdent à le mettre à sa disposition.

1.22
Le MOD Résolution 221 (Rév.CMR-03), tel que modifié, est approuvé, compte tenu des observations formulées. 

ADD Annexe de la Résolution 221 (CMR-2000)

1.23
Le délégué du Kenya demande que soit supprimée, dans le titre de l'Annexe, l'expression «Liste des». 

1.24
Il en est ainsi décidé.
1.25
Le délégué de la République arabe syrienne demande qu'à la section D de l'Annexe, l'expression «aux points 1.1 et 1.3 du décide» soit remplacée par l'expression «aux points 1.1, 1.3 et 1.4 du décide». Cette modification est rendue nécessaire par la renumérotation du dispositif de la Résolution consécutive aux modifications apportées. Le délégué de Cuba appuie ces propositions. 

1.26
Il en est ainsi décidé.
1.27
La proposition, tel que modifiée, est approuvée.

ADD Résolution [COM4/10] (CMR-03)

1.28
Le délégué de la République islamique d'Iran, à propos du point 3 du décide, ne voit pas de quelles caractéristiques il est question et demande que soit supprimé ce point.

1.29
Le délégué de la France propose le libellé suivant: «de faire en sorte que ces procédures tiennent compte des technologies les plus récentes, dans la mesure du possible».

1.30
Le délégué de la République islamique d'Iran dit que, si cette formulation semble meilleure, la Résolution 86 (Rév.Marrakech, 2002), qui émane de la Conférence de plénipotentiaires et dont la CMR doit définir le champ d'application, crée des difficultés d'application, dans la mesure où elle peut être utilisée pour créer à l'infini des points de l'ordre du jour et pour y inclure l'examen d'une multitude de questions. Ainsi, le maintien de l'expression «les technologies les plus récentes» ouvre la voie à l'inclusion de n'importe quelle question à l'ordre du jour de la Conférence, ce qui n'est pas souhaitable pour les pays en développement, qui ne disposent pas des ressources leur permettant de participer pleinement à tous les groupes de travail qui sont créés pour l'examen de ces différents points. Il s'agit donc de définir clairement le champ d'application de cette Résolution.

1.31
La Présidente propose, afin d'éviter que le champ d'application de la Résolution 86 (Rév.Marrakech, 2002) ne soit étendu à l'excès, le libellé suivant: «d'indiquer que dans l'étude de ces procédures pour les réseaux à satellite, il faudra tenir compte des technologies les plus récentes, dans la mesure du possible».

1.32
Le délégué de la République islamique d'Iran se dit prêt à se rallier à ce libellé pour ne pas prolonger le débat.

1.33
Le délégué de l'Arabie saoudite n'est pas satisfait de ce texte. Il propose de remplacer l'expression «technologies les plus récentes» par «nouvelles technologies». 

1.34
Le délégué de la République arabe syrienne rappelle avoir soulevé une objection à ce sujet au sein de la Commission 4. Ainsi, le terme «procédures» utilisé au point 3 du décide est inapproprié et doit être supprimé. Il en va de même au point 5 du décide, dont le libellé ouvre la voie à l'inclusion d'un nombre infini de points à l'ordre du jour d'une Conférence.

1.35
La Présidente demande au délégué de la France de proposer un libellé satisfaisant, qui sera examiné ultérieurement.

1.36
Le délégué de la France dit qu'en fait le texte tel qu'il apparaît dans le document reproduit une des dispositions de la Résolution 86 (Rév.Marrakech, 2002). Par conséquent, il se demande s'il appartient à la présente Conférence de refuser de prendre en compte les décisions de la Conférence de plénipotentiaires lorsqu'elle en précise le champ d'application, et préfère laisser le texte du point 3 du décide en l'état. En effet, en cherchant à préciser le champ d'application de la Résolution, l'on risque de rendre nulle une décision prise par la Conférence de plénipotentiaires.

1.37
Le délégué du Luxembourg précise que ce qui est décidé en l'occurrence, c'est de demander à la présente Conférence et à d'autres conférences ultérieures de s'assurer que ces procédures pourront être mises en oeuvre, compte tenu des technologies les plus récentes et, par conséquent, il est parfaitement approprié de conserver ce texte, qui est une suite logique de la décision prise à la Conférence de plénipotentiaires de Marrakech.

1.38
Le délégué de la République islamique d'Iran dit que, si ce point est effectivement tiré de la Résolution 86 (Rév.Marrakech, 2002), le terme «procédures» renvoie dans cette Résolution au titre du texte, «Procédures de publication anticipée, de coordination, de notification et d'inscription des assignations de fréquence relatives aux réseaux à satellite». Dans l'ADD Résolution [COM4/10] (CMR-03) au contraire, il n'est pas question de procédures dans le titre «Champ d'application et critères à utiliser pour la mise en œuvre de la Résolution 86 (Rév.Marrakech, 2002)» et, par conséquent, on ne voit pas de quelles procédures il s'agit. Si la Conférence de plénipotentiaires n'a pas réussi à définir un champ d'application précis, puisqu'elle 

n'est pas une conférence technique ou réglementaire, la CMR ne saurait quant à elle reproduire purement et simplement des dispositions de la Résolution 86 (Rév.Marrakech, 2002) sans en définir précisément le champ d'application. Il conviendrait donc que le délégué de la France élabore une formulation qui soit applicable et transparente. 

1.39
Le délégué de l'Australie préfère que soit maintenu en l'état le texte tiré de la Résolution 86 (Rév.Marrakech, 2002) qui, selon lui, précise ce qu'il y a lieu d'entendre par le terme «procédures».

1.40
Le représentant de la Fédération de Russie dit que le point 3 du décide est une simple indication de la manière dont les travaux doivent se dérouler, et estime qu'il ne faut pas perdre trop de temps sur ce point. Il approuve la proposition du délégué de la France tendant à conserver le texte en l'état.

1.41
Le délégué de la République arabe syrienne rappelle que ce point avait été soulevé à la Conférence de plénipotentiaires par le Groupe arabe, puisque certaines administrations faisaient une mauvaise interprétation de ce texte. La Résolution 86 (Rév.Marrakech, 2002) était claire à cet égard, puisqu'elle demandait à la CMR de déterminer très précisément le champ d'application de ses dispositions, et en aucun cas d'en reprendre mot pour mot le texte.

1.42
La Présidente n'est pas favorable à une modification du point 3 du décide, car il reflète une disposition d'une résolution adoptée par la Conférence de plénipotentiaires. Elle propose de conserver le point 3 du décide en l'état, tout en gardant à l'esprit les préoccupations exprimées par les délégués de la République arabe syrienne et de la République islamique d'Iran. 

1.43
Le délégué de l'Arabie saoudite objecte, estimant que la CMR se bornerait ainsi à reproduire le libellé de la Résolution 86 (Rév.Marrakech, 2002), dont l'objet n'est pas le même que celui de l'ADD Résolution [COM4/10] (CMR-03).

1.44
La Présidente dit qu'il convient de lire la Résolution [COM4/10] (CMR-03) conjointement avec la Résolution 86 (Rév.Marrakech, 2002), car ces deux textes sont complémentaires.

1.45
Le délégué de la République arabe syrienne, à propos du point 5 du décide, soulève une objection dont il fera état dans une déclaration de son Administration, aux motifs que la CMR ne met pas en oeuvre la Résolution 86 (Rév.Marrakech, 2002). Il se dit toutefois disposé à se rallier à la décision que prendront la majorité des participants.

1.46
L'ADD Résolution [COM4/10] (CMR-03) est approuvé, compte tenu des observations formulées.

ADD Résolution [COM4/24] (CMR-03)

1.47
Approuvé.

1.48
Compte tenu des observations et réserves exprimées, la onzième série de texte soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B11) (Document 347), dans son ensemble, telle qu'elle a été modifiée, est approuvée. 

2
Quatrième Rapport du Président de la Commission 4 (Documents 320, et Addendum 1, 321, 326, 330, 355 et DT/200)

2.1
Le Président de la Commission 4 présente son quatrième Rapport (Document 355), qui énumère les questions en suspens dont l'étude n'a pas pu être menée à bien par la Commission. Il suggère que ces questions soient examinées une à une, parallèlement aux documents correspondants.

2.2
Il en est ainsi décidé.

2.3
Le Président de la Commission 4 présente le onzième Rapport du Groupe de travail 4A (Document 320, Addendum 1), qui contient un certain nombre de propositions concernant les points 1.30 et 7.1 de l'ordre du jour.

Article 5 (MOD 5.416)

2.4
Le Président de la Commission 4 signale que la Note relative au MOD 5.416 doit être supprimée du Document 320, dans la mesure où les questions qui y sont évoquées sont actuellement traitées par le Groupe de travail 4B.

2.5
Il en est ainsi décidé.

2.6
Le délégué de la France relève que la proposition de suppression de la dernière phrase du MOD 5.416 ne doit pas être interprétée comme signifiant que les limites spécifiées dans l'Article 21 pour la bande en question ne sont plus applicables.

2.7
Compte tenu de cette remarque, le MOD 5.416 est approuvé.

Appendice 5 (ADD 1c)bis)

2.8
Le délégué de la Chine indique que, dans la mesure où l'examen de la Résolution 539 est toujours en cours et qu'aucun consensus n'a été trouvé sur cette question, il n'est pas pour l'instant en mesure de souscrire aux propositions de modification de l'Appendice 5, dans l'attente des résultats des débats menés au titre du point 1.34. La déléguée du Canada se réserve aussi le droit de revenir sur les questions de l'Appendice 5 en attendant les résultats des débats concernant le point 1.34 de l'ordre du jour.

2.9
Compte tenu de ces remarques, la proposition est approuvée.

Appendice 5 (MOD Tableau 5-1)

2.10
Le Président de la Commission 4 fait observer que la proposition de modification du Tableau 5-1 doit être supprimée du Document 320, étant donné qu'elle fait actuellement l'objet d'un examen par le Groupe ad hoc 5, au titre du point 1.34 de l'ordre du jour.

2.11
Il en est ainsi décidé.

Article 7 (ADD 7.4bis)

2.12
La déléguée du Canada, appuyée par le délégué de la République islamique d'Iran, indique que le libellé de la proposition de nouvelle disposition n'est pas conforme à celle convenue à la dernière réunion du Groupe de travail 4A, sur la base du Document DT/151. Par exemple, au troisième alinéa, si elle se souvient bien, le groupe de mots «de coordination» doit être remplacé par le groupe de mots «besoins de coordination».

2.13
A la suite d'autres observations formulées par le Président de la Commission 4 et par les délégués du Brunéi Darussalam, de la France et du Canada, la Présidente suggère que les débats concernant cette disposition soient suspendus, afin de vérifier le libellé exact figurant dans le Document DT/151 et de voir, en marge de la réunion, dans quelle mesure il convient d'aligner le libellé de cette disposition sur celui figurant dans le Document DT/151.

2.14
Il en est ainsi décidé.

2.15
A la suite de consultations informelles, la déléguée du Canada signale qu'il est proposé que les références au Règlement des radiocommunications figurant entre crochets aux trois premiers alinéas (respectivement RR 1074, RR 1148 et RR 1074) soient supprimées. Elle indique qu'il est aussi proposé qu'au quatrième alinéa, le groupe de mots «ou des besoins de coordination» soit inséré après le groupe de mots «type de coordination», que le membre de phrase «forme n'existait pas» soit remplacé par le membre de phrase «de coordination ou ces besoins de coordination n'existaient pas», et que le groupe de mot «cette forme de coordination» soit remplacé par le groupe de mots «ces types de coordination ou de ces besoins de coordination». Compte tenu de ces propositions de modification, la République de Corée souhaite lever la réserve qu'elle a émise sur le texte original. Si ces modifications sont approuvées, la Note rédactionnelle apportée au ADD 7.4bis pourra alors être supprimée.

2.16
La Présidente dit qu'en l'absence d'objections, elle considère que ces propositions sont acceptables.

2.17
Il en est ainsi décidé.

2.18
En réponse à une demande de précisions du délégué de la République islamique d'Iran, le représentant du BR indique que l'interprétation du Bureau est la suivante. Les termes «coordination», «type de coordination» et «besoins de coordination» figurant dans le ADD 7.4bis sont les mêmes que ceux utilisés dans l'Article 9. En conséquence, il convient d'harmoniser les termes utilisés dans la version française du ADD 7.4bis (voir par exemple le numéro 9.23). L'expression «besoins de coordination» renvoie à la liste d'administrations avec lesquelles il est nécessaire d'effectuer la coordination pour chaque «forme de coordination».

2.19
Le Bureau appliquera les dispositions en cours d'examen de la façon suivante. En ce qui concerne la disposition énoncée au troisième alinéa du ADD 7.4bis, c'est‑à‑dire la disposition du numéro 11.32, le BR appliquera les dispositions en vigueur à la date de réception des renseignements complets soumis au titre du numéro 9.34. Toutefois, si un nouveau type de coordination qui n'était pas en vigueur au stade de la coordination l'est à la date de réception de la fiche de notification soumise, le BR le prendra en considération lors de l'examen de la fiche de notification. Par exemple, un nouveau type de coordination entre satellites OSG et satellites non OSG est prévu dans le numéro 9.13. Si la coordination d'un réseau à satellite OSG a été entreprise au titre du numéro 9.7 avant l'entrée en vigueur du numéro 9.13, alors que la fiche de notification soumise a été reçue après l'entrée en vigueur du numéro 9.13, le BR prendra en compte à la fois le numéro 9.7 et le numéro 9.13 dans son examen de ladite fiche. De la même façon, en ce qui concerne la disposition énoncée dans le quatrième alinéa du ADD 7.4bis, si un type de coordination pris en compte au stade de la coordination n'existe plus au stade de la soumission de la fiche de notification (par exemple, si elle a été supprimée par une CMR), le BR ne le prendra pas en considération dans son examen de la fiche de notification. Par exemple, si au moment de la soumission d'une demande de coordination, les numéros 9.7 et 9.13 étaient tous les deux en vigueur et ont été pris en considération, mais qu'au moment de la soumission de la fiche de notification, le numéro 9.13 n'était plus en vigueur, le BR ne prendra en considération que le numéro 9.7 dans son examen de ladite fiche.

2.20
Le Bureau définit les besoins de coordination au stade de la coordination, mais ces besoins peuvent changer ultérieurement. Par exemple, dans le cas d'un réseau à satellite OSG pour lequel il est nécessaire d'effectuer la coordination au titre du numéro 9.7 avec trois administrations, la modification par la Conférence des critères de coordination avant la date de soumission de la fiche de notification peut signifier que, par la suite, la coordination est requise avec seulement 

deux administrations. Dans ce cas, au stade de la notification, le BR considérera qu'il faut obtenir l'accord uniquement de deux administrations. Si, en revanche, la modification signifie que la coordination est requise aux quatre administrations, il ne faudra rechercher l'accord que des trois administrations d'origine.

Questions de recouvrement des coûts - Résolution 88 (Rév.Marrakech, 2002)

2.21
La Présidente signale que la Note doit être supprimée du Document 320.

2.22
Il en est ainsi décidé.

Article 9 (MOD Note8 9.2B.1, MOD Note19 9.38.1) 

2.23
Approuvés.

ADD Résolution [COM4/7] (CMR-03)

2.24
La Présidente attire l'attention des participants sur l'Addendum 1 du Document 320, qui contient le texte d'un nouveau reconnaissant, basé sur une proposition formulée par l'Administration de la Colombie. Ce texte doit être inséré dans l'ADD Résolution [COM4/7] après le point e) du considérant.

2.25
Le Président de la Commission 6, se référant au point 1 du décide, indique que le texte figurant actuellement entre crochets doit être modifié comme suit: «aux § 4.15, 4.1.15, 4.2.8 et 4.2.19 de l'Appendice 30, aux § 4.1.5, 4.1.15, 4.2.8 et 4.2.19 de l'Appendice 30A et au titre de l'Article 6 de l'Appendice 30B», et que les crochets doivent être supprimés.

2.26
Il en est ainsi décidé.

2.27
L'ADD Résolution [COM4/7], tel que modifié, est approuvé.

SUP Résolution 83 (CMR-2000); Article 9 (MOD Titre, ADD NOTE 6A A.9.7, MOD 9.5D, MOD 9.6, ADD Note13bis 9.6.3, NOC 9.50); Article 11 (MOD Titre, ADD Note5A A.11.5, NOC 11.31)

2.28 
Approuvés.

Article 11 (MOD Note8 11.31.1)

2.29
Le Président de la Commission 6 souligne que le MOD Note8 11.3.1 a fait l'objet d'un examen approfondi. Afin de tenir compte des préoccupations exprimées, il propose d'ajouter le mot «aussi» à la dernière phrase, qui se lira comme suit: «en ce qui concerne l'(les) administration(s) n'ayant pas soulevé d'objection au titre du numéro 9.21, l'assignation sera aussi inscrite avec une conclusion favorable».

2.30
Il en est ainsi décidé.

2.31
Le MOD Note8 11.31.1, tel que modifié, est approuvé.

Appendice 7 (MOD 1.4.4)

2.32
Approuvé.

ADD Résolution [COM4/8] (CMR-03)

2.33
La Présidente, se référant aux points 1 et 2 du décide suggère que les références à la CMR‑07 soient mises entre crochets, afin de pouvoir apporter des modifications en conséquence.

2.34
Il en est ainsi décidé.

2.35
Le délégué de la République islamique d'Iran se demande quelles incidences financières la Résolution aura pour l'UIT‑R et le Bureau des radiocommunications, dans la mesure où, en particulier, la rationalisation des Articles 9 et 11 du Règlement des radiocommunications représentera un travail important. La question a‑t‑elle été examinée par la Commission 3?

2.36
Le Président de la Commission 3 dit que la question n'a pas fait l'objet d'un examen particulier par la Commission. Toutefois, étant donné que cette question a de toute évidence des répercussions financières, il en suivra l'examen avec le Bureau des radiocommunications.

2.37
Le délégué de la République arabe syrienne, se référant à la section invite les administrations, se demande qui exactement aidera les administrations pour la rationalisation et la clarification des procédures de coordination et de notification.

2.38
La Présidente dit que, dans son esprit, les administrations sont invitées à prêter leur concours à l'UIT‑R dans l'accomplissement de cette tâche.

2.39
L'ADD Résolution [COM4/8], tel que modifié, est approuvé.

ADD Résolution [COM4/9] (CMR‑03)

2.40
Le délégué de l'Arabie saoudite, se référant à la section décide d'inviter les administrations, souligne qu'il n'apparaît pas clairement à qui les propositions auxquelles il est fait référence doivent être adressées.

2.41
La Présidente propose que les mots «formuler des propositions» soient remplacés par les mots «soumettre des contributions à l'UIT-R».

2.42
Il en est ainsi décidé.

2.43
L'ADD Résolution [COM4/9], tel que modifié, est approuvé.

MOD Résolution 33 (Rév.CMR-97)

2.44
Le Président de la Commission de rédaction relève qu'il est nécessaire d'apporter les modifications de forme aux références aux Résolutions 703 (Rév.CAMR-92) et 507 (CAMR-79) respectivement dans la note de bas de page 1 et le § 6.4.

2.45
Il en est ainsi décidé.

2.46
Le délégué du Canada, se référant à la première phrase du § 6.4, demande qui sera chargé de déterminer les services des administrations qui peuvent être affectés. La Présidente indique qu'elle suppose que cette tâche sera accomplie par le Bureau des radiocommunications.

2.47
Le MOD Résolution 33, tel que modifié, est approuvé.

MOD Résolution 42 (Rév.Orb-88); MOD Résolution 507 (CAMR-79)

2.48
Le Président de la Commission 4 signale que les propositions concernant les Résolutions 42 et 507 doivent être supprimées du Document 320, dans la mesure où elles ont déjà été approuvées respectivement par la séance plénière et par la Commission 6.

2.49
Il en est ainsi décidé.

MOD Résolution 525 (CAMR-92); Annexe de la Résolution 525 (CAMR-92) (MOD 2, MOD 4, MOD 5); Résolution 528 (CAMR-92) (MOD Titre, MOD 3)

2.50
Approuvés.

2.51
La Présidente invite la plénière à examiner le douzième rapport du Groupe de travail 4A (Document 321) contenant les propositions concernant la prorogation de la date de mise en service des réseaux spécifiée dans les Articles 9 et 11. Elle attire particulièrement l'attention des participants sur la dernière phrase du rapport à l'effet d'indiquer que les modifications qu'il est proposé d'apporter au Règlement des radiocommunications s'appliquent à tous les réseaux pour lesquels les renseignements pour la publication anticipée ont été reçus après le 5 juillet 2003.

Article 9 (MOD 9.1)

2.52
Approuvé.

Article 11 (MOD 11.44, SUP 11.44B, SUP 11.44C, SUP 11.44D, SUP 11.44E, SUP 11.44F, SUP 11.44G, SUP 11.44H, SUP 11.44I, MOD 11.48)

2.53
Le délégué de la France, se référant au MOD 11.44, signale qu'au début de la première phrase, le texte français doit être aligné sur le texte anglais.

2.54
Le délégué de la République islamique d'Iran propose que la fin de la première phrase du MOD 11.44 soit remaniée sur la base du MOD 9.5D (Document 320) comme suit: «des renseignements complets pertinents visés au numéro 9.1 ou 9.2, selon le cas».

2.55
Le délégué du Luxembourg dit pouvoir souscrire à cette proposition, à condition que le numéro 9.2 couvre les modifications assorties d'une nouvelle date soit parce qu'elles comportent de nouvelles bandes de fréquences soit parce qu'elles concernent un dépassement des limites.

2.56
Le délégué de la République islamique d'Iran dit que les préoccupations du Luxembourg devraient être dissipées avec l'adjonction du groupe de mots «selon le cas».

2.57
Le Président de la Commission 4 suggère que la modification que le délégué de la République islamique d'Iran propose d'apporter au MOD 11.44 soit approuvée et, avec l'appui du délégué de la République islamique d'Iran, qu'une modification analogue soit également apportée au MOD 11.48. 

2.58
Il en est ainsi décidé.

2.59
Les propositions, telles que modifiées, sont approuvées.

2.60
Le représentant du BR dit que, compte tenu des changements qui viennent d'être approuvés en ce qui concerne la date de mise en service des réseaux à satellite, il existe un certain nombre de réseaux pour lesquels des administrations ont envoyé les renseignements requis pour la publication anticipée après le 22 novembre 1997 et pour lesquels la règle en vigueur jusqu'à la fin de la CMR‑03 concernant l'application des numéros 11.44 et 11.48 sont de ne pas dépasser les cinq ans puis de demander une prorogation de deux ans. Un certain nombre de réseaux de ce type sont actuellement en coordination, avec une date limite de cinq ans, et vont sans doute faire l'objet d'une demande de prorogation de deux ans. Pour couvrir l'ensemble de ces réseaux pour lesquels il a, ou aura, reçu les renseignements pour la publication anticipée entre le 22 novembre 1997 et le 5 juillet 2003, le Bureau propose d'appliquer dorénavant à tous les réseaux à satellite pour lesquels il aura reçu les renseignements visés au numéro 9.1 après le 21 novembre 1997 une prorogation qui porterait à sept ans la période totale entre la date de réception desdits renseignements et la date de mise en service du réseau. Les administrations concernées n'auraient plus à demander une prorogation que le Bureau accorderait automatiquement, ce qui simplifierait la tâche tant aux uns et aux autres.

2.61
La Présidente fait remarquer que le BR propose d'appliquer les nouvelles dispositions aux réseaux pour lesquels les renseignements au titre de la publication anticipée ont été reçus après le 21 novembre 1997, c'est à dire rétroactivement, alors que le Groupe de travail 4A suggère, dans le Document 321, de ne les appliquer que pour les réseaux pour lesquels ces renseignements ont été reçus après le 5 juillet 2003. 

2.62
Le délégué des Tonga dit que le Groupe de travail 4A ne s'est penché sur la question de l'application des modifications proposées qu'à l'issue d'un long débat sur les modifications elles-mêmes, si bien qu'il n'a peut-être pas consacré à cette question toute l'attention voulue. A son avis, la proposition du BR est tout à fait judicieuse et devrait être retenue. 

2.63
Le délégué du Luxembourg fait remarquer que tous les réseaux pour lesquels les renseignements pertinents ont été reçus après le 21 novembre 1997 ont d'ores et déjà droit à un délai de sept ans. La proposition du BR ne leur accorde aucun délai supplémentaire et ne fait que rendre la prorogation de cinq à sept ans automatique. 

2.64
Le délégué de la France pose la question de savoir si la proposition du BR ne risque pas d'entraîner la réinstauration de réseaux qui ont cessé d'être pris en compte au bout du délai de cinq ans.

2.65
Le représentant du BR donne l'assurance qu'aucun réseau supprimé ne sera réinstauré. 

2.66
La Présidente propose que les changements qui viennent d'être approuvés en ce qui concerne les Articles 9 et 11 soient appliqués selon la méthode proposée par le représentant du BR. 

2.67
Il en est ainsi décidé.

2.68
La Présidente invite les participants à examiner le Document DT/200.

MOD Résolution 49 (Rév.CMR-2000)

2.69
Les modifications d'ordre purement rédactionnel touchant la première phrase de la Résolution et le considérant en outre h) sont approuvées.

2.70
Le Président de la Commission 4 fait remarquer que deux options sont présentées en ce qui concerne la modification du § 2 du décide. La différence entre ces deux options tient au fait que le membre de phrase «au plus tard le 21 novembre 2003, ou» et «en prenant la date la plus rapprochée» sont supprimés dans l'option A et maintenue dans l'option B. A cet égard, le texte français ne fait apparaître aucune différence entre les deux options et doit donc être aligné sur la version anglaise. La Commission 4 a examiné les deux options et les avis sur ce sujet ont été partagés en nombre à peu près égal.

2.71
Le délégué des Tonga dit que la Commission 4 n'a pas pu trancher entre les options A et B parce que la question de la date de mise en service visée au numéro 11.44 n'était pas encore réglée. A présent que l'on a établi un délai unique, sans prorogation et assorti du principe de diligence due en fin de période, il serait plus logique d'aligner les conditions applicables aux réseaux relevant de la règle des sept ans et ceux relevant de la règle des neuf ans. L'option A est celle qui convient le mieux pour ce faire.

2.72
Les délégués des Emirats arabes unis, du Viet Nam et de l'Arabie saoudite se disent du même avis.

2.73
Le délégué du Luxembourg rappelle que la date du 21 novembre 2003 résulte d'un choix délibéré de la CMR‑2000 et doit être conservée. L'option B est donc plus judicieuse. Le délégué des Pays‑Bas appuie cette déclaration, de même que le délégué du Canada,  qui parle au nom de la CITEL, et qui ajoute que l'option B est plus simple parce qu'elle maintient les choses en état.

2.74
Le délégué de l'Australie pencherait également pour l'option B mais, ayant entendu les préoccupations d'autres délégations et compte tenu de la décision prise à propos des réseaux ayant fait l'objet d'une publication anticipée après le 21 novembre 1997, qui se voient accorder un délai de sept ans pour présenter les renseignements relatifs au principe de diligence due, une solution de compromis consisterait à accorder aux réseaux ayant soumis les renseignements pour la publication anticipée avant le 21 novembre 1997 un délai de sept ans à compter de la date de réception de ces renseignements ou bien un délai s'achevant le 21 novembre 2003. Ainsi, des réseaux pour lesquels les renseignements pertinents ont été soumis pendant la CMR‑97 disposeraient de neuf ans pour la mise en service et de sept ans pour la présentation des renseignements au titre du principe de diligence due et ceux qui auraient présenté les renseignements pertinents après cette conférence disposeraient également d'un délai de sept ans. 

2.75
La Présidente propose de placer les options A et B entre crochets et de charger le délégué de l'Australie de rédiger une solution de compromis.

2.76
Il en est ainsi décidé.

2.77
Le Président de la Commission 6 dit que le projet de nouveau § 2bis du décide ne sera pas affecté par la décision qui sera prise en ce qui concerne les options A et B du § 2.

2.78
Le représentant du BR fait remarquer que le nouveau § 2bis proposé contient le membre de phrase «avant la mise en service, mais en tout état de cause» qui est supprimé dans le projet de modification du § 4 de l'Annexe 1 de la Résolution. A son avis, les deux dispositions doivent être formulées pareillement sur ce point.

2.79
La Présidente propose de supprimer le membre de phrase cité par le représentant du BR dans le nouveau § 2bis du décide.

2.80
Il en est ainsi décidé.

2.81
L'ADD 2bis du décide, tel que modifié, est approuvé.

2.82
Le Président de la Commission 4 signale que la Commission 4 avait décidé de ne pas retenir l'ADD 7 du décide, qui ne devrait pas figurer dans le Document DT/200.

Annexe 1 de la Résolution 49 (Rév.CMR‑2000)

2.83
Le MOD § 3 est approuvé.

2.84
Le Président de la Commission 4 explique que la modification proposée pour le § 4 de l'Annexe 1, à savoir la suppression des membres de phrase «avant la mise en service dudit réseau, mais en tout état de cause de telle sorte qu'ils soient reçus» et «de cinq ans», est placée entre crochets dans le Document DT/200 parce que la décision concernant le numéro 9.1 n'avait pas encore été prise. Ces crochets peuvent donc être supprimés, de même que les deux membres de phrase qu'ils renferment.

2.85
Le MOD § 4 de l'Annexe 1 est approuvé, compte tenu de l'explication donnée par le Président de la Commission 4.

2.86
La déléguée du Canada fait remarquer que la modification qui vient d'être approuvée a pour conséquence qu'il faut supprimer le § 12 de l'Annexe 1, lequel se réfère à un système de prorogation qui a cessé d'exister. Le représentant du BR dit que la modification qui vient d'être approuvée a pour autre conséquence qu'il faut supprimer les mêmes membres de phrase dans la Section 5 de l'Annexe 1. Le délégué du Japon dit que, pour les mêmes raisons, la même modification doit être apportée à la Section 6 de l'Annexe 1, où il conviendrait de remplacer le membre de phrase supprimé par «l'expiration du délai de sept ans fixé pour la mise en service en vertu du numéro 11.44bis».

2.87
La Présidente propose de charger le délégué de l'Australie d'établir une version  propre du projet de révision  de la Résolution 49 incorporant un texte de compromis entre les options A et B du § 2 du décide, les autres modifications approuvées et les modifications ou suppressions de diverses dispositions de l'Annexe 1 compte tenu des décisions prises.

2.88
Il en est ainsi décidé.

Annexe 2 de la Résolution 49 (Rév.CMR‑2000)

2.89
Les modifications proposées pour les § d) et e) de la Section A de l'Annexe 2 sont approuvées.

2.90
Le Président de la Commission 4 dit qu'il n'y a pas lieu de tenir compte des autres modifications proposées pour l'Annexe 2 dans le Document DT/200.

2.91
La Présidente propose que le délégué de l'Australie constitue formellement le Groupe ad hoc 7 de la Plénière pour accomplir les tâches qui lui ont été confiées concernant la révision de la Résolution 49 et présente le résultat de ses travaux à la Commission de rédaction directement, qui les soumettra à la Plénière en première lecture.

2.92
Il en est ainsi décidé.

2.93
La Présidente invite les participants à examiner le Document 326.

Appendice 5 (MOD Tableau 5‑1)

2.94
Approuvé, compte tenu d'un amendement rédactionnel (remplacer «Résolution [4A16] (CMR-03)» par «Résolution [COM4/19] (CMR-03)».

ADD Résolution [COM4/19] (CMR‑03)

2.95
Le délégué de l'Arabie saoudite propose de remplacer «décide qu'une future conférence compétente devra réexaminer» par «décide de recommander qu'une future conférence compétente réexamine».

2.96
Il en est ainsi décidé.

2.97
A la suite d'une observation du délégué de la République islamique d'Iran, la Présidente  propose,  en ce qui concerne le texte anglais du § 2 du charge le Comité du Règlement des radiocommunications, de placer l'adjectif «provisional» avant «Rules of procedure».

2.98
Il en est ainsi décidé.

2.99
L'ADD Résolution [COM4/19] (CMR‑03), tel que modifié, est approuvé, étant entendu que dans le texte anglais du notant, c'est le considérant e) et non d) qui doit être cité.

2.100
La déléguée du Canada fait observer qu'il est proposé d'apporter des modifications à l'Appendice 5 dans le Document 326 et dans le Document 345 (B10). Elle suggère que les deux textes soient harmonisés. La Présidente demande à la Commission de rédaction de prendre note de cette demande.

NOC Résolution 34 (CAMR-79), NOC Résolution 51 (Rév.CMR-2000), NOC Résolution 55 (CMR-2000), NOC Résolution 58 (CMR-2000), NOC Résolution 73 (Rév.CMR-2000), NOC Résolution 80 (Rév.CMR-2000), NOC Résolution 81 (CMR-2000), NOC Résolution 223 (CMR-2000), NOC Résolution 224 (CMR-2000)

2.101
Le Président de la Commission 4 attire l'attention des participants sur le § 4 du Document 355, qui fait référence à l'examen par la Commission 4 d'un certain nombre de Résolutions. La Commission 6 a recommandé le maintien des Résolutions 34 et 73. En ce qui concerne ces deux Résolutions ou les Résolutions 51, 55, 58, 80, 81, 223 et 224, la Commission 4 n'a formulé aucune proposition. La séance plénière est priée de confirmer qu'il n'y a pas de modification concernant toutes ces Résolutions.

2.102
La proposition visant à n'apporter aucune modification aux Résolutions 34, 51, 55, 58, 73, 80, 81, 223 et 224 est approuvée.

SUP Résolution 216 (Rév.CMR‑2000)

2.103
Le Président de la Commission 4 dit que sa Commission a recommandé que la Résolution 216 (Rév.CMR‑2000) relative à l'extension possible de l'attribution secondaire au service mobile par satellite à titre secondaire (Terre vers espace) dans la bande 14‑14,5 GHz pour couvrir les applications aéronautiques soit supprimée.

2.104
Le délégué des Etats‑Unis souligne que la Conférence n'a pas encore pris de décision sur l'attribution relative à la Résolution 216; il serait inopportun de supprimer cette Résolution avant que cette décision soit prise.

2.105
La Présidente suggère qu'il conviendrait d'approuver le SUP Résolution 216 dans l'attente de cette décision. Au cas improbable où cela se révèlerait nécessaire, il sera possible de réexaminer la question à une réunion ultérieure.

2.106
Sur cette base, le SUP Résolution 216 est approuvé.

2.107
Le Président de la Commission 4 présente le Document 330, dont l'annexe contient des propositions de modification de l'Article 59 relatif à l'entrée en vigueur et à l'application provisoire du Règlement des radiocommunications. L'ADD 59.7 représente une phrase type concernant l'entrée en vigueur de la majorité des dispositions révisées par la CMR‑03, la proposition de date d'entrée en vigueur du 1er janvier 2005 figurant entre crochets. La séance plénière est priée d'examiner et d'approuver cette disposition avec cette date. L'ADD 59.8 énumère les exceptions à cette disposition. Se référant au § 6 du Document 355, l'orateur indique que le projet de nouvelle Résolution [COM4/25] (CMR‑03), dont le libellé définitif est en cours de mise au point, donnera des détails sur l'application provisoire des dispositions révisées à la CMR‑03, mais qu'il n'est pas encore disponible pour examen. Il suggère que la séance plénière examine l'ADD 59.8 dans son principe, dans l'attente de l'examen de cette Résolution.

2.108
Le délégué de la République islamique d'Iran appuie la suppression des crochets figurant dans l'ADD 59.7. Il attire l'attention des participants sur la nécessité de vérifier les Résolutions ainsi que les dates de révision énumérées dans l'Article 59 par souci d'exactitude.

2.109
Le Président de la Commission 4 fait observer que les dates de révision énumérées dans les MOD 59.4 et 59.6 ne peuvent pas être modifiées étant donné qu'elles s'appliquent aux révisions faites respectivement à la CMR‑97 et à la CMR‑2000.

2.110
Le représentant du BR précise qu'il sera nécessaire d'énumérer dans l'ADD 59.8 toutes les révisions effectuées par la CMR‑03. Ainsi, par exemple, la Résolution 49, qui a été révisée par la CMR‑03, figurera dans l'ADD 59.8 ainsi que dans les MOD 59.4 et 59.6.

2.111
La Présidente dit qu'en l'absence d'objections, elle considérera que les crochets figurant dans l'ADD 59.7 peuvent être supprimés et que l'ADD 59.8 peut être approuvé dans son principe. La version définitive sera examinée à la dernière séance plénière.

2.112
Cela étant entendu, les MOD 59.1 à 59.6, l'ADD 59.7 dont les crochets sont supprimés et l'ADD 59.8 sont approuvés.

3
Troisième série de textes soumis par la Commission de rédaction en seconde lecture (R3) (Document 349)

3.1
Le délégué du Royaume‑Uni fait observer que le MOD Tableau 21‑2 de l'Article 21 figure aussi dans le Document 351 (R4).

3.2
Le Président de la Commission de rédaction indique que la Commission espérait fournir un MOD Tableau 21‑2 de synthèse. Malheureusement, le Tableau, tel qu'il apparaît dans le Document 349, contient quatre erreurs. Dans la colonne «Bande de fréquences», les bandes 1 675‑1 690 MHz (pour la Région 2), 1 690‑1 700 MHz (pour le pays de la Région 2 énumérés dans le numéro 5.381) et 1 700‑1 710 MHz (pour la Région 2) doivent être supprimées, et la bande «7 145‑7 235 MHz» doit être ajoutée après la bande «5 850‑7 075 MHz». Au cas où le MOD Tableau 21-2 serait approuvé avec ces modifications, il ne sera alors pas nécessaire de le réexaminer au cours de l'examen du Document 351 (R4).

3.3
Le délégué de l'Espagne signale que la proposition d'adjonction de la bande de fréquences 7 145‑7 235 MHz a été approuvée pour ce qui est des limites spécifiées dans les numéros 21.3 et 21.5 uniquement, alors que dans la colonne «Limites spécifiées aux numéros» du MOD Tableau 21‑2 apparaissent aussi les numéros 21.2 et 21.4.

3.4
Le représentant du BR confirme que c'est effectivement le cas. Il propose l'adjonction d'une note de bas de page pour la bande de fréquences 7 145‑7 235 MHz afin d'indiquer que, dans le cas de cette bande, seules les limites spécifiées dans les numéros 21.3 et 21.5 s'appliquent.

3.5
A cette condition, le MOD Tableau 21‑2, tel que modifié, est approuvé.

3.6
Le délégué de l'Indonésie, se référant à l'Article 21 (ADD 21.13bis) propose que les mots «hors axe» soient ajoutés après les mots «niveau de p.i.r.e.» afin de préciser cette disposition.

3.7
Il en est ainsi décidé.

3.8
L'ADD 21.13bis, tel que modifié, est approuvé.

3.9
Le délégué du Guatemala souhaite qu'il soit consigné dans le procès verbal de la séance que l'Administration de son pays aura des difficultés à appliquer la Résolution [COM5/4] (CMR‑03) dans un avenir immédiat, étant donné qu'elle exploite actuellement des services dans les bandes qu'il est proposé d'utiliser pour des solutions évoluées de protection du public et de secours en cas de catastrophe, et qu'elle n'est pas en mesure de partager ces bandes.

3.10
Le Président de la Commission 6, se référant à la Résolution [COM6/2] (CMR‑03), dit qu'il convient d'ajouter, au point 1 du décide le groupe de mots «et des notes de bas de page relatives aux § 4.1.5, 4.1.15, 4.2.8 et 4.2.19» après «point 2 du décide».

3.11
Il en est ainsi décidé.

3.12
Le délégué de la France indique que la version française du § c) de l'Annexe 1, de la Recommandation [COM7/1] (CMR‑03), doit être alignée sur la version anglaise afin de tenir compte des modifications approuvées en première lecture.

3.13
Il en est ainsi décidé.

3.14
Le Président de la Commission 7, se référant à la [Résolution/Recommandation [COM7/2] (CMR‑03)], précise qu'à la suite de consultations informelles, il a été décidé d'inscrire à l'ordre du jour de la CMR‑10 l'examen des applications multimédias interactives hertziennes de Terre à l'échelle mondiale, à condition de maintenir une recommandation. L'orateur propose par conséquent de supprimer les crochets et le mot «Résolution» dans le titre du texte. Si cette proposition est approuvée, il conviendra alors de remplacer «[décide d’inviter/invite l’UIT‑R]» par «invite l’UIT‑R». 

3.15
La Présidente fait observer que si ces modifications sont approuvées, cette question sera examinée au titre du point 7.2 de l'ordre du jour.

3.16
Sur cette base, les modifications proposées par le Président de la Commission 7 sont approuvées.

3.17
En réponse à une question du délégué de la République islamique d'Iran concernant la portée de l'accord conclu au cours des consultations informelles dont il est fait état, le Président de la Commission 7 indique que, en ce qui concerne le projet de Résolution [7/A] (CMR‑03) inscrit à l'ordre du jour de la CMR‑07 (Document DT/207(Rév.1)) il a été décidé de mettre entre crochets le point 1.10 de l'ordre du jour relatif à l'Appendice 30B et d'ajouter de nouveaux points de l'ordre du jour relatifs à l'utilisation de la bande de fréquences 17,7-19,7 GHz et à l'identification de bandes et d'autres besoins pour les transmissions haut débit dans le SFS. Il a en outre été décidé qu'il convenait de clarifier les textes des points 1.9 et 1.12 et de réviser ceux des points 1.13 et 6. Pour ce qui est du projet de Résolution [COM7/B] (CMR‑03) relatif à l'ordre du jour préliminaire de la CMR‑10 (Document DT/207(Rév.1)), il a été convenu d'y inscrire un nouveau point relatif aux applications multimédias interactives hertziennes de Terre à l'échelle mondiale, sous réserve des conditions que l'orateur a indiquées auparavant. Ce nouveau point remplacera le point 3.2 de l'ordre du jour, qui a été inscrit par erreur. En ce qui concerne les questions appelant des études urgentes, il a été convenu que les Commissions d'études mèneront les études nécessaires et que le Directeur du BR en rendra compte à la CMR‑07. Ces études concerneront quatre points: la planification de la radiodiffusion par satellite au voisinage de 20 GHz dans les Régions 1 et 3; les communications possibles jusqu'à 3 000 GHz; la définition des applications à haute densité du SFS et la définition des orbites fortement elliptiques (HEO).

3.18
La troisième série de textes soumis par la Commission de rédaction en deuxième lecture (R3) (Document 349) dans son intégralité, telle que modifié, est approuvée.

La séance est levée à 18 heures.
Le Secrétaire: 


La Présidente:
Y. UTSUMI 


V. RAWAT
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